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 n° 270 324 du 24 mars 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 septembre 2019, en son nom personnel et au nom de son enfant mineur, 

par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision 

déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 5 août 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 24 septembre 2019 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. BOHI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me M. 

ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 1er août 2018 accompagnée de son enfant mineur et 

a introduit une demande de protection internationale. Elle a été présumée renoncer à cette demande en 

date du 9 janvier 2019. Cette « renonciation » a toutefois été retirée en date du 26 février 2019.  

 

1.2. Le 28 mars 2019, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  
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1.3. Le 5 août 2019, la partie défenderesse a déclaré cette demande non-fondée. Cette décision, 

notifiée le 23 août 2019, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Motif ( s ) : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame [B.R.], de nationalité Niger, invoque le problème de santé de son fils, [B.Y.], à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de 

l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si 

nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a 

ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Niger, pays d’origine de la requérante. 

Dans son avis médical remis le 01.08.2019 (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme du point de vue médical, sur base des documents fournis que la pathologie 

dont souffre l’enfant [B.Y.], peut être contrôlée par un traitement adéquat qui est accessible et disponible 

au pays de retour, le Niger. 

Cette pathologie n’entraîne pas de risque réel pour la vie du requérant, pour son intégrité physique ou 

encore de risque de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement et le suivi médical sont 

disponibles et accessibles au Niger. 

 

Du point de vue médical, donc, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine, le Niger. 

 

Dès lors, 

 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Par ailleurs, la requérante invoque la situation au pays d’origine où le traitement dont l’enfant a besoin 

n’est pas disponible à cause de mauvaises conditions sanitaires. 

Notons d’emblée qu’il s’agit ici d’une situation générale, et que la requérante ne démontre pas que la 

situation individuelle de son enfant est comparable à la situation générale et n’étaye en rien son 

allégation de sorte que ces arguments ne peuvent être retenus (CCE n°23.771 du 26.02.2009). 

De plus, la CEDH a considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une 

conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (voir: CEDH affaire 

Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources dont il/elle 

dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un/e requérant/e dans un cas 

d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, 

Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en 

Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Arrêt n° 74 290 du 31 janvier 2012). 

Soulignons aussi que le fait que la situation de l’intéressée dans son pays d’origine serait moins 

favorable que celle dont elle jouit en Belgique n’est pas déterminant du point de vue de l’article 3 de la 

Convention (CEDH, Affaire D.c. Royaume Unis du 02 mai 1997, §38). 

Signalons également que l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités 

en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de 

demeurer sur son territoire (Cfr. Cour Eur. D.H., arrêt N.c. c. Royaume-Unis, § 44, www.echr.coe.int). 

 

Le conseil de l’intéressé invoque également les éléments non médicaux, en l’occurrence, les relations 

sociales tissées par la maman de l’intéressé malade, ses attaches solides en Belgique et la bonne 

réputation de l’enfant. 

Signalons que l’introduction de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 vise 

clairement à distinguer entre deux procédures, d’un côté l’article 9ter qui est une procédure unique pour 

les étrangers séjournant en Belgique et qui sont atteints d’une affection médicale et de l’autre, l’article 

9bis qui est une procédure pour les étrangers séjournant en Belgique qui peuvent se prévaloir de 
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circonstances exceptionnelles leur permettant d’obtenir un titre de séjour sur base de raisons 

humanitaires. Etant donné que les éléments non-médicaux invoqués ne relèvent pas du contexte 

médical de l’article 9ter, une suite ne peut leur être réservée. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles au Niger ».  

 

2. Question préalable 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours en ce qu’il 

est introduit par la partie requérante en sa qualité de représentante légale de son enfant mineur sans 

fournir d’explications quant aux raisons pour lesquelles le père de l’enfant n’agit pas conjointement en 

cette qualité. Elle reproduit à ce sujet un large extrait d’une jurisprudence du Conseil du contentieux des 

étrangers (ci-après : le Conseil).  

 

2.2. En l’occurrence, le Conseil constate que la requête introductive d’instance est introduite par la partie 

requérante en qualité de représentante légale de son enfant mineur.  

 

Or il n’est pas contesté que cet enfant n’a pas, compte tenu de son âge, le discernent ni la capacité 

d’agir requis pour former seul un recours en suspension et annulation devant le Conseil.  

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 1er, du Code de droit international privé 

dispose comme suit : « L'autorité parentale, la tutelle et la protection de la personne et des biens d'une 

personne âgée de moins de dix-huit ans sont régies par Convention concernant la compétence, la loi 

applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de 

mesures de protection des enfants, conclue à La Haye le 19 octobre 1996. » 

 

L’article 16 de ladite convention précise que « 1. L'attribution ou l'extinction de plein droit d'une 

responsabilité parentale, sans intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi 

de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. 

2. L'attribution ou l'extinction d'une responsabilité parentale par un accord ou un acte unilatéral, sans 

intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de l'Etat de la résidence 

habituelle de l'enfant au moment où l'accord ou l'acte unilatéral prend effet. 

3. La responsabilité parentale existant selon la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant subsiste 

après le changement de cette résidence habituelle dans un autre Etat. 

4. En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, l'attribution de plein droit de la 

responsabilité parentale à une personne qui n'est pas déjà investie de cette responsabilité est régie par 

la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle. » 

 

L’article 17 de cette même convention déclare que « L'exercice de la responsabilité parentale est régi 

par la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. En cas de changement de la résidence 

habituelle de l'enfant, il est régi par la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, l’enfant mineur de la partie requérante ayant sa résidence habituelle sur le territoire du Royaume 

au moment de l’introduction du recours.  

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les 

articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code 

que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou non. 

S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis 

des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant 

présumé. Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 

373, alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de 

représentation dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, n° 162.503; 

C.E. 4 décembre 2006, n°165.512; C.E. 9 mars 2009, n°191.171).  

 

Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la  partie requérante ne soutient pas.  
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2.3. Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’application du droit belge conduit à 

déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par la partie requérante en sa qualité de 

représentante légale de son enfant mineur, alors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions pour 

pouvoir accomplir seule cet acte en son nom. Toutefois, le Conseil observe que la décision querellée 

vise expressément Mme [B.R.], mère de l’enfant mineur dont la situation médicale est examinée. Dès 

lors que celle-ci est destinataire de l’acte attaqué et que son intérêt est intimement lié à celui de son 

enfant mineur, dans le cadre d’une autorisation de séjour sollicitée sur la base de l’état de santé de cet 

enfant, dont le statut doit, en règle, suivre celui de ses parents, l’intérêt de cette dernière est 

suffisamment démontré en l’espèce. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 5 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et 

du Conseil relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour 

des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115) et des « principes 

de bonne administration, notamment de précaution, de gestion consciencieuse et de l’obligation de 

statuer en considération de l’ensemble de la cause ».  

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, après avoir exposé des considérations théoriques 

relatives à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse de suivre « aveuglément » l’avis médical du 1er août 2019 pour rejeter sa demande 

d’autorisation de séjour, en violation de l’article 3 de la CEDH.  

 

Elle lui reproche de ne pas avoir tenu compte de l’intérêt supérieur de son enfant et du risque de 

violation l’article 3 de la CEDH en ignorant notamment le caractère absolu de cette disposition.  

 

Exposant que l’obligation de tenir compte de l’intérêt supérieur de son enfant découle de l’article 5 de la 

directive 2008/115 et de l’article 24 de la Convention relative aux droits de l'enfant (ci-après : la CDE), 

elle soutient qu’il découle de ces obligations internationales que la partie défenderesse ne pouvait 

rejeter sa demande sans examiner concrètement l’état de santé de son enfant et devait prendre en 

compte l’intérêt supérieur de celui-ci en examinant la disponibilité et l’accessibilité des soins. Elle estime 

dès lors que la partie défenderesse, en se fondant sur un avis médical biaisé, viole la CDE et l’expose à 

un risque de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH.  

 

Elle conteste en outre le motif de l’acte attaqué selon lequel « la pathologie dont est atteint ce dernier 

n’entraîne pas un risque réel pour sa vie, pour son intégrité physique ou encore de risque de traitement 

inhumain ou dégradant vu que le traitement et le suivi sont disponibles et accessibles au Niger » en 

affirmant que « cela n’est pas du tout vrai ».  

 

S’agissant en particulier de l’accès aux soins en République du Niger, elle soutient qu’il n’est pas garanti 

et fait valoir que son médecin traitant, dans son certificat médical, « déconseille que l’enfant reparte » et 

précise les conséquences d’un arrêt de traitement. Elle ajoute que le même médecin – dans un certificat 

médical qu’elle joint à sa requête – indique la nécessité d’un suivi en cardiologie et en nutrition et 

préconise une chirurgie cardiaque « dans quelques années ».  

 

Qualifiant le résultat de l’examen opéré par le fonctionnaire médecin de « trop subjectif et artisan » et 

fait état de l’absence de centre de chirurgie cardiaque au Niger en se fondant sur une attestation du 

Professeur A. T. I. qu’elle joint à son recours. Elle en déduit que c’est à tort que la partie défenderesse a 

rejeté sa demande dès lors que les soins nécessaires à son enfant ne sont ni disponibles ni accessibles 

au Niger.  

 

Elle critique ensuite le motif par lequel la partie défenderesse a considéré que les sources invoquées à 

l’appui de sa demande sont trop générales et ne prouvent pas la situation particulière en soutenant que 

celle-ci s’est contentée de se référer à une évaluation biaisée opérée par le fonctionnaire médecin qui 

ne se rend pas compte des difficultés concrètes d’accès aux soins au Niger. Elle maintient à cet égard 

que « les conditions sanitaires d’une partie nigérienne restent très précaires » et ajoute qu’il n’existe pas 

de centre de chirurgie cardiaque dans ce pays en se fondant sur une attestation du Professeur A. T. I.  

et du Dr N.D.S. qu’elle joint à sa requête.  
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Elle conclut en soutenant que la partie défenderesse n’a pas respecté son obligation d’analyser 

concrètement le risque de violation de l’article 3 de la CEDH et a violé les principes de bonne 

administration.  

 

3.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, exposant des considérations théoriques relatives 

à l’obligation de motivation formelle, la partie requérante soutient que l’acte attaqué n’est pas 

adéquatement motivé et qu’elle a présenté dans sa demande « des arguments et éléments relatifs à la 

maladie de son enfant ».  

 

Elle estime que la motivation concluant à l’absence de risque réel de violation de l’article 3 de la CEDH 

est erronée. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le moyen unique en ses branches réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 

1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de l’acte attaqué, « 

L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ».  

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays 

d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

4.2. En l’occurrence, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur un avis du fonctionnaire 

médecin, daté du 1er août 2019, lequel indique en substance, que le fils mineur de la partie requérante 

souffre d’ « Hypertension artérielle pulmonaire secondaire a une cardiopathie de type truncus arteriosus 

opérée » nécessitant un traitement médicamenteux composé de « Sildenafil » et d’ « Enalapril » ainsi 

qu’un suivi en cardiologie, traitements et suivi qui sont disponibles et accessibles au pays d’origine, et 
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conclut dès lors à l’absence de risque pour sa vie ou son intégrité physique, ou d’un risque de traitement 

inhumain et dégradant.  

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante.  

 

4.3.1. Ainsi, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de fonder l’acte attaqué 

uniquement sur l’avis du fonctionnaire médecin, le Conseil renvoie aux termes de l’article 9ter, § 1er, 

alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 rappelé au point 4.1. du présent arrêt et estime que 

l’argumentation manque en droit. Le Conseil constate en outre que la partie requérante qualifie cet avis 

médical de « biaisé », de « subjectif » et d’ « artisan » sans expliquer concrètement ce qu’elle entend 

dénoncer par ces termes ni les relier précisément au reste de son argumentation.  

 

Le Conseil constate au contraire que, dans son avis médical du 1er août 2019, le fonctionnaire médecin 

s’est attaché à examiner la disponibilité et l’accessibilité des soins nécessaires au fils mineur de la partie 

requérante dans son pays d’origine.  

 

L’argumentation par laquelle la partie requérante soutient qu’il n’a pas été tenu compte de l’intérêt 

supérieur de son enfant en l’absence d’un tel examen ne peut, par conséquent, être suivie.  

 

4.3.2. En ce qui concerne la disponibilité du traitement, la partie requérante ne formule aucun argument 

à l’encontre de l’examen opéré par le fonctionnaire médecin mais se limite à l’affirmation péremptoire et 

non étayée selon laquelle lesdits traitements ne sont pas disponibles au Niger.  

 

4.3.3. S’agissant de l’examen de l’accessibilité des soins au Niger, le Conseil observe que la partie 

requérante se contente d’affirmer que l’accès aux soins n’est pas garanti en se fondant sur le fait que le 

médecin traitant de son enfant déconseille un voyage vers son pays d’origine. Une telle circonstance 

n’est pas de nature à remettre en cause le raisonnement du fonctionnaire médecin qui, en se fondant 

sur diverses sources non critiquées, conclut que « […] les soins sont accessibles au pays d’origine, le 

Niger ».  

 

4.3.4. Quant à l’absence de centre de chirurgie cardiaque au Niger, le Conseil constate que les 

attestations du Professeur A. T. I. et du Dr N.D.S. sont invoquées pour la première fois en termes de 

requête. A cet égard, le Conseil rappelle que le fait d’apporter une pièce pour la première fois à l’appui 

de la requête n’implique pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte. La prise en considération dans 

les débats de telles pièces est justifiée dans deux cas. Le premier est celui dans lequel l’autorité 

administrative prend un acte administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la partie requérante 

n’en ait fait la demande.  

 

Le deuxième, qui s’applique en l’occurrence, est celui dans lequel l’autorité administrative refuse 

d’accorder la faveur que la partie requérante a demandée. Dans ce cas, cette dernière doit déjà avoir 

exposé dans sa demande la raison pour laquelle elle estime avoir droit à ce qu’elle demande. Or, 

l’autorité administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour des raisons que la partie 

requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande. Dans ce cas, l’autorité 

administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les faits qui fondent ces 

raisons et sur l’appréciation de ces faits (cf. également en ce sens : CE 8 août 1997, n° 67.691 ; CCE 17 

février 2011, n° 56 201) ». 

 

En l’occurrence, le Conseil estime toutefois qu’eu égard aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, il ne peut être considéré que la partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper, 

au moment de sa demande, que la partie défenderesse pourrait lui refuser l’autorisation de séjour 

demandée, en estimant, au terme d’un examen individuel de sa situation, qu’elle peut bénéficier d’un 

traitement approprié et suffisamment accessible dans son pays. La partie requérante ne peut, dès lors, 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’informations dont elle s’était gardée 

de faire valoir la pertinence au regard de sa situation individuelle dans la demande de séjour introduite 

ou à tout le moins avant la prise de l’acte attaqué.  

4.3.5. En ce qui concerne le motif par lequel la partie défenderesse s’est prononcée sur les « mauvaises 

conditions sanitaires » invoquées par la partie requérante, le Conseil observe que cette dernière ne 

formule aucun argument concret de nature à contredire la position de la partie défenderesse qui estime 

qu’ « […] il s’agit ici d’une situation générale, et que la requérante ne démontre pas que la situation 
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individuelle de son enfant est comparable à la situation générale et n’étaye en rien son allégation de 

sorte que ces arguments ne peuvent être retenus ».  

 

Ce motif se vérifie en outre à l’examen du dossier administratif dès lors que, dans sa demande 

d’autorisation de séjour, la partie requérante s’est contentée d’indiquer que son enfant « […] ne pourrait 

résister aux nombreuses infections opportunistes qu’il risquerait de contacter [sic] en raison des 

mauvaises conditions sanitaires en République du Niger » sans apporter le moindre élément concret de 

nature à établir la réalité de ces « mauvaises conditions ».  

 

A ce dernier égard, le Conseil observe qu’en tout état de cause, la partie requérante ne critique 

nullement le motif par lequel la partie défenderesse a rappelé que « […] la CEDH a considéré qu’une 

simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne 

pas en soi une infraction à l’article 3 (voir: CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 

1991, § 111) et que, lorsque les sources dont il/elle dispose décrivent une situation générale, les 

allégations spécifiques d’un/e requérant/e dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres 

éléments de preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 

131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, 

§ 68). Arrêt n° 74 290 du 31 janvier 2012). 

 

4.3.6. Le Conseil constate enfin que la partie requérante reste en défaut d’identifier les éléments dont la 

partie défenderesse aurait omis de tenir compte en l’espèce.  

 

4.4. vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation par 

la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mars deux mille vingt-deux par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS B. VERDICKT 

 


